Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les soins de longue durée pour les personnes âgées, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Résolution déposée par Pervenche BERÈS (PSE/FR) et Elizabeth LYNNE (ALDE/UK) au nom de la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL) à la suite de la question orale B7-0457/2010, conformément à l'article 115, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen

2.
Numéro de référence du PE: B7 – 0491/2010 / P7-TA-PROV(2010)0313

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2010

4.
Objet: soins de longue durée pour les personnes âgées

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Cette résolution aborde un éventail considérable de sujets liés aux soins de longue durée et adresse à la Commission un certain nombre de demandes, dont les suivantes:

Point 11: rassembler des données et préparer une synthèse sur les infrastructures de soins aux personnes âgées en milieu institutionnel, dans des structures de proximité et à domicile dans chaque État membre;

Point 13: mener davantage de recherches pour établir le nombre de décès causés par la malnutrition ou la déshydratation parmi les personnes âgées recevant des soins de longue durée;

Point 17: élaborer un livre vert portant sur la maltraitance des personnes âgées et sur la protection de ces personnes au sein de la société et dans tous les établissements de soins, en mettant l'accent sur la mobilité des patients et en inventoriant les meilleures pratiques en place dans les 27 États membres;

Point 18: réaliser une étude permettant de se faire une meilleure idée des besoins croissants de prise en charge des personnes âgées et d'évaluer l'offre prévisible de services professionnels d'ici 2020;

Point 20: tout faire pour que soient garantis des soins médicaux décents à tous les citoyens européens, quelle que soit leur situation matérielle;

Point 23: mettre en place une stratégie globale de vieillissement actif passant par la participation des personnes âgées à la vie socioculturelle;

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Point 11. Rassemblement des données et synthèse sur les infrastructures de soins aux personnes âgées en milieu institutionnel, dans des structures de proximité et à domicile dans chaque État membre;
Eurostat, l'office statistique de l’Union européenne, collecte régulièrement des données sur ces questions.

Toutefois, la comparabilité des données reste difficile à assurer car les concepts et définitions utilisés par les États membres ne sont pas toujours comparables. Afin d’améliorer les connaissances dans ce domaine, le septième programme-cadre de recherche met en œuvre un projet intitulé «Multilinks», qui vise principalement à améliorer les connaissances sur les cadres sociaux en mutation et leur impact sur l’intégration sociale, le bien-être et la solidarité intergénérationnelle.

Point 13. Décès causés par la malnutrition ou la déshydratation

Aucune synthèse d'informations sur les liens de corrélation entre mortalité et malnutrition (ou déshydratation) n’a été portée à la connaissance de la Commission. En ce qui concerne la malnutrition et la déshydratation, la Commission observe que certaines institutions, à l’instar des services médicaux allemands des caisses d’assurance-maladie, ont conduit des enquêtes sur la collecte de données et rédigé des analyses détaillées sur ces sujets. Cependant, nombre de ces études prenaient pour point de départ l’état de santé des patients et/ou une évaluation de la qualité, et visaient l’amélioration de la qualité des soins par la prise de mesures adéquates.

Point 17. Maltraitance des personnes âgées

À l’issue de la conférence «Vieillir en bonne santé et dans la dignité» qui s’est déroulée lors de la présidence suédoise (15 et 16 septembre 2009), le Conseil, dans ses conclusions (adoptées le 30 novembre 2009), a invité la Commission à mettre en œuvre des mesures supplémentaires dans ce domaine. En conséquence, la Commission a lancé les mesures suivantes:

· mise en œuvre d’un projet pilote sur la maltraitance des personnes âgées. Une conférence sur ce thème sera en outre organisée pendant la 1re moitié de l’année 2011;

· préparation d’un document de travail sur les soins de longue durée permettant de parvenir à une meilleure connaissance des questions liées à ces soins, abordées selon différentes perspectives (besoins, accès, qualité, financement, etc.); ce document de travail, dont la publication est prévue pour 2011, portera également sur la dignité des personnes âgées.

Point 18. Étude des besoins croissants de prise en charge des personnes âgées

Il est possible de consulter les données relatives à l’impact de l’augmentation des besoins en soins de longue durée sur le budget public. La Commission publie régulièrement des projections liées à l’âge, notamment par le biais des «communications sur le vieillissement»
. Le prochain rapport sur le vieillissement sera publié en 2012. La Commission et le Comité de la protection sociale ont traité les questions liées aux soins de longue durée dans une communication spéciale en 2008
 et dans plusieurs rapports conjoints sur la protection et l’inclusion sociales
.

Point 20. Qualité des soins médicaux

C’est aux États membres qu’il revient de définir des critères de qualité pour les soins médicaux, conformément au principe de subsidiarité. Toutefois, dans le cadre de la méthode ouverte de coordination appliquée à la protection et l'inclusion sociales, la Commission s’est à cet égard montrée favorable à l'apprentissage mutuel et à l'échange de bonnes pratiques entre États membres.

Point 23. Vieillissement actif

La Commission estime que le vieillissement actif doit être soutenu par un large éventail de politiques, à tous les niveaux. Bien qu'il incombe essentiellement aux États membres de favoriser le vieillissement actif, l’UE peut apporter sa contribution par la prise de mesures dans des domaines tels que l’emploi, la politique sociale, la santé publique, la société de l’information et les transports. Dans cette perspective, la Commission a adopté le 6 septembre 2010 une proposition faisant de 2012 l’Année européenne du vieillissement actif. L’objectif à cet égard est d’instaurer un cadre visant d’une part à sensibiliser, à recenser et à diffuser de bonnes pratiques en matière de vieillissement actif, et, de l’autre, à encourager les décideurs et les parties prenantes à promouvoir cette notion à tous les niveaux. La Commission a invité les parties concernées à s’engager à se doter de plans d'action et d'objectifs précis pour l'année préparatoire en cours (2011), de manière à ce que des réalisations concrètes puissent être présentées au cours de cette Année européenne, en 2012. À l’issue de l’Année européenne, la Commission examinera si de nouvelles mesures dans ce domaine sont nécessaires.
-----------
�http://ec.europa.eu/economy_finance/publications/publication_summary13784_en.htm


� http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=792&langId=fr


� http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=757&langId=fr
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